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Résumé 

De nombreuses ressources communes sont gérées par des systèmes basés sur les droits de propriété privée. Leur privatisation 
s’est accompagnée par la segmentation des droits de propriété et la fragmentation des décisions. L’assemblage de ces derniers 
peut entraîner des coûts privés et sociaux élevés. Heller a qualifié ce phénomène de tragédie des «anti-commons», caractérisée 
par le sous-emploi des ressources et le blocage de nouvelles possibilités de développement et d’innovation (Heller, 1998). La 
notion des «anti-commons» a été illustrée dans les domaines de la propriété intellectuelle, les médias et le business. Toutefois, 
peu d’études ont essayé de mettre en exergue les effets des «anti-commons» dans le secteur des pêches maritimes. Le présent 
article essaie d’éclairer les concepts des «commons» et des «anti-commons» en insistant sur l’importance des droits de propriété 
et les modes d’accès en matière de management des ressources halieutiques. La gestion des droits d’accès est considérée parmi 
les principaux problèmes qui menacent la durabilité des ressources halieutiques. Celle-ci fait intervenir plusieurs opérateurs 
économiques interdépendants impactant les décisions concernant leur exploitation. Dans ce contexte, l’échec de coordination 
conduira à une situation chaotique caractérisée par le sous-emploi des ressources halieutiques. 
Mots-clés: Commons, ressources halieutiques, anti-commons, modes d’accès, coûts
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Abstract

Many common resources are managed under private property rights based systems. Privatizing these resources leads to seg-
mented property rights and fragmented decisions. Gathering all these rights could lead to higher private and social costs. Heller 
has described this phenomenon as anti-commons tragedy, with the resources underused and limited of possibilities of innovation 
and development (Heller, 1998). The concept of anti-commons has been highlighted in the fields of intellectual property, media 
and business. Nevertheless, few studies have attempted to shed light on anti-commons in the field of fisheries. The present article 
attempts to introduce the concepts of commons and anti-commons, in light of previous studies focusing on the importance of 
property rights and access modes, for fishery resource management. The access rights management is the main problems that 
threaten the sustainability of fishery resources. The fisheries involve many interdependent economic stakeholders influencing 
the decisions of the resource utilisation. In this context, the coordination failure leads to a chaotic situation where the fishery 
resources are underused.
Keywords: Commons, fishery resources, anti-commons, access modes, costs

Understanding «commons» and «anti-commons» in different economic contexts

INTRODUCTION
Les problèmes liés aux «commons» ont suscité l’intérêt 
des scientifiques et plus particulièrement la surexploita-
tion des ressources communes. Ces problèmes ont été 
largement débattus dans la littérature sous le nom de la 
tragédie des «commons» (Hardin, 1968). Celle-ci est le 
résultat de l’exploitation des ressources communes rares 
sous un régime de libre accès. Les externalités négatives 
entraînent une défaillance du marché induisant ainsi la 
surexploitation des ressources. L’épuisement des stocks 
de poissons, la surexploitation des parcours, la pollution 
de l’air et l’épuisement des eaux souterraines illustrent ce 
phénomène de tragédie des «commons» (Lametti, 2013, 
Libecap, 2009 et Ostrom, 2008).
La privatisation permettrait, en effet, d’internaliser les 
externalités négatives liées à la surexploitation et d’assu-
rer une meilleure utilisation des ressources communes. De 

nombreuses ressources sont alors gérées par des systèmes 
basés sur des droits de propriété privée, en l’occurrence 
les droits de propriété intellectuelle (brevets) et les droits 
d’usages (licences et quotas). Le recours à la privatisa-
tion s’est accompagné par la segmentation des droits de 
propriété et la fragmentation des décisions. L’assemblage 
de ces droits et décisions interdépendants, peut entraîner 
des coûts privés et sociaux très élevés. Heller (1998) a 
qualifié ces phénomènes de tragédie des «anti-commons», 
caractérisée par le sous-emploi des ressources communes 
et le blocage de nouvelles possibilités de développement 
et d’innovation.
Le nouveau concept des «anti-commons» soulève plu-
sieurs questionnements scientifiques dans le domaine du 
droit et de l’économie de la propriété. La tragédie des 
«anti-commons» est définie comme une image symétrique 
de la tragédie des «commons» (Buchanan et Yoon, 2000). 
C’est un concept, peu familier au sein de la communauté 
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des scientifiques, susceptible d’induire des coûts sociaux 
très élevés (Kosnik, 2012 et Driouchi, 2011). Il est aussi 
moins utilisé dans le langage scientifique parce que la 
dynamique de la sous-utilisation des ressources est encore 
non familière (Heller, 2008).
L’étude des «anti-commons» a été largement discutée sur 
le plan théorique, cependant peu d’évidences empiriques 
ont été entreprises sur la pertinence de leurs prédictions, 
notamment via l’analyse des cas d’application. La notion 
des «anti-commons» a été bien illustrée dans le domaine 
des droits de propriété intellectuelle, surtout les études 
menées sur la recherche en industrie biomédicale, par 
exemple, et dans d’autres domaines comme les médias 
et le business (Driouchi, 2016; Overwalle, 2016; Hazlett 
et Skorup, 2013 et Driouchi et Malki, 2011). Alors que 
les «commons» font référence à la situation où existent 
plusieurs droits d’usages des ressources et aucun droit 
d’exclusion, les «anti-commons» réfèrent à la situation où 
il existe, en plus des droits d’usages, des droits d’exclu-
sion. La tragédie des «commons» et la tragédie des «anti-
commons» apparaissent lorsque les droits d’exclusion 
sont séparés des droits d’usage (Buchanan et Yoon, 2000).
La présente étude essaie d’éclairer les concepts des «com-
mons» et des «anti-commons» à la lumière des études 
antérieurs et des cas d’application dans différents secteurs 
économiques. Dans une première partie, je présenterai 
une définition des «commons» et des «anti-commons» 
tout en insistant sur les problèmes liés à l’émergence des 
deux concepts, en relation avec les droits de propriété et 
l’utilisation efficiente des ressources. Puis, je passerai en 
revu, dans la deuxième partie, l’ensemble des études et 
publications relatives aux «commons» et aux «anti-com-
mons» ainsi que leurs implications. La troisième partie 
sera dédiée à l’examen des cas d’études empiriques réali-
sés jusqu’à présent dans différents contextes économiques 
et les nouveaux domaines où peuvent se manifester les 
«anti-commons». Une discussion des implications des 
«anti-commons» sera entamée, notamment dans le cas des 
pays en développement, puis une conclusion.

Les CONCepTs Des COmmONs eT ANTI-
COmmONs 

Les «commons» et distinction entre ressources et 
propriétés
Les «commons» peuvent être définis comme des arran-
gements institutionnels ou des systèmes de gouvernance 
dans lesquels les ressources sont utilisées en commun par 
toute la société, ou par un nombre limité de personnes 
en propriété commune (Driouchi, 2013; Lametti, 2013; 
Coelho et al., 2009; Muzner, 2005). Ils sont distingués 
des ressources communes elles même, qui font partie des 
«commons». Ces derniers incluent deux principaux types 
d’arrangement: le libre accès et la propriété commune. Le 
libre accès est un régime où chaque usager a le libre droit 
d’utiliser la ressource mais personne n’a ni le pouvoir 
d’exclure les autres, ni la responsabilité de limiter son ex-
ploitation. La tragédie des «commons» est beaucoup plus 
liée à ce type de régime. Par exemple, le cas des océans, 
des forêts, de l’air et de la gestion de l’eau d’irrigation. 

La propriété commune est un régime où un nombre limité 
de personnes (communaux) peuvent exclure les non-
membres de l’utilisation des ressources, mais ne peuvent 
pas s’exclure mutuellement. Ce type de régime ne conduit 
pas toujours à une tragédie, parce que les communautés 
peuvent trouver des arrangements pour mieux gérer les 
ressources, c’est le cas par exemple du co-management 
de la pêcherie des Homards dans la baie de Maine aux 
États-Unis (Brewer, 2012 et Ostrom, 2008).
Des auteurs comme Coelho et al., (2009) et Ostrom 
(2008) ont considéré les «commons» comme une forme 
spécifique de propriété, la propriété commune avec des 
règles et des normes permettant de gérer le comportement 
des ayants-droit. Dans ce sens, les «commons» peuvent 
être caractérisés par trois éléments constitutifs essentiels 
(Caffentzis, 2012; Aigrain, 2010 et Calame, 2010):
1) Une ressource partagée, fortement soustractible et 
exploitée en libre accès par les membres de la communauté 
et dont l’exclusion est difficile;
2) Une communauté d’usagers qui désirent exploiter la 
ressource continuellement et à long terme;
3) Des règles et procédures permettant aux usagers de 
gérer la ressource.
Les «commons» sont donc des situations ou arrangements 
institutionnels combinant à la fois la propriété en libre 
accès et la propriété commune des ressources. L’exemple 
le plus célèbre dans le domaine des ressources naturelles 
est celui des parcours collectifs. Chaque éleveur incité 
par la maximisation du profit, décide librement et sépa-
rément d’introduire plus d’animaux dans le parcours. 
L’introduction d’un nombre excessif d’animaux conduit 
à la surexploitation des ressources jusqu’à leur épuise-
ment. C’est la tragédie des «commons» où les moyens 
d’exploitation sont séparément contrôlés par plusieurs 
personnes. Ces usagers ne peuvent pas exclure les autres 
personnes de l’exploitation de cette ressource. La tragédie 
des «commons» dans ce cas est liée au libre accès et à la 
compétition entre les usagers de la ressource (la rivalité).
Fenny (1990) et Coelho (2009) distinguent entre la res-
source et le régime de propriété. La propriété commune fait 
référence à la situation où les droits d’usage de la ressource 
sont contrôlés par un groupe de copropriétaires moyennant 
des règles d’accès, mais l’autonomie des décisions est 
limitée en comparaison avec la situation de la propriété 
privée. Dans le cas du régime de propriété commune, la 
tragédie des «commons» traduit la situation d’absence de 
coordination dans l’utilisation des ressources conduisant 
à leur surexploitation (Kosnik, 2012).
Les «anti-commons» et les droits d’exclusion
Les «anti-commons» sont une image symétrique des «com-
mons» où les ressources sont sous-exploitées et les droits 
d’exclusion s’ajoutent aux droits d’usage. Les «anti-com-
mons» réfèrent à la situation où plusieurs copropriétaires 
ont un droit d’exclusion les uns vis-à-vis des autres concer-
nant l’utilisation d’une ressource rare, mais personne ne 
peut effectivement utiliser cette ressource. Ils réfèrent aussi 
à l’ensemble des connaissances et expertises partagées entre 
plusieurs preneurs de décisions, privés ou publics, dispersés 
et mal connectés. Il en résulte une utilisation inefficiente et 
sous-optimale des ressources (Driouchi, 2013).
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Les «anti-commons» correspondent également à un 
régime de propriété où plusieurs propriétaires détiennent 
des droits effectifs d’exclusion vis-à-vis d’une ressource 
rare et personne n’a le privilège d’utiliser cette ressource 
sans la permission des autres usagers (Mitchell et Strat-
mann, 2015; Coelho 2009 et Lam 2007). Le problème 
des «anti-commons» est non seulement lié à la mauvaise 
définition des droits de propriété ou à leur fragmentation, 
mais aussi il émane de la manière dont ces droits sont dis-
tribués ou créés (Driouchi, 2013; Lametti, 2013 et Muzner, 
2009). Les «anti-commons» selon Major, King et Marian 
(2016) sont défini en liaison avec des inputs nécessaires 
et complémentaires contrôlés séparément. Partant de cette 
définition, les auteurs expliquent comment les opérateurs 
développent leurs stratégies concernant la création et 
l’allocation des externalités positives potentielles.
La propriété «anti-commons» peut être alors définie dans 
le cadre d’un fuseau de propriétés graduel où la propriété 
privée est bornée par la propriété commune et la propriété 
«anti-commons». Les droits privés sont aussi situés entre 
les droits d’accès libre («commons») et les droits d’exclu-
sion («anti-Commons») (Munzer, 2005; Heller, 2008 et 
Kosnik, 2012). Dans ce contexte, la privatisation exces-
sive d’une ressource en propriété commune peut la placer 
en situation de propriété «anti-commons» (Figure 1).
Dans ce schéma, nous pouvons constater que la propriété pri-
vée est délimitée des deux côtés par la propriété commune et 
la propriété «anti-commons». Kosnik (2012) et Heller (2008) 
ont indiqué que la propriété «anti-commons» est située au-
delà de la propriété privée, notamment lorsqu’on voudrait 
trop protéger la propriété privée ou lorsqu’il y a beaucoup 
plus de régulation qu’il en fallait. La propriété «anti-com-
mons» fait donc référence au pouvoir d’un ou plusieurs 
personnes à exclure les autres de l’utilisation ou de l’accès 
à une ressource. Brede et Boschetti (2007) ont distingué 
entre les «commons» purs, les «commons» avec régulation 
et les «anti-commons». Selon ces auteurs, les «commons» 
purs sont les «commons» où il n’existe pas des restrictions. 
Chaque usager est libre d’utiliser la ressource sans aucune 
contrainte. Les «commons» avec régulation se définissent 
entre les «commons» purs et les «anti-commons». Le degré 

des régulations et leur sévérité déterminent le rapprochement 
à la situation des «commons» ou à la situation des «anti-
commons». Dans le cas de la situation des «anti-commons», 
la propriété est mal définie, segmentée ou superposée et les 
décisions sont fragmentées, dispersées et déconnectées.
Plusieurs applications empiriques des «anti-commons» 
ont été réalisées dans les domaines de la propriété intel-
lectuelle, notamment les patentes en recherche biotech-
nologique et biologique, de la taxation, de la création des 
entreprises, des télécommunications et de l’aquaculture 
(Overwalle, 2016 ; Mitchell et Stratmann, 2015 ; Driouchi, 
2013 et Coelho et al., 2009). 
L’exemple qui illustre mieux le problème des «anti-com-
mons» est celui des espaces de parking. Imaginons un 
espace de parking pour véhicules dans une municipalité. 
Au début, cet espace public est ouvert pour tous. Les 
gens vont y garer leurs véhicules les uns après les autres 
jusqu’au dernier espace disponible. Par conséquent, 
aucun véhicule de plus ne peut y être garé. C’est le cas 
correspondant à la tragédie des «commons», caractérisée 
par l’épuisement des ressources. Ensuite, sous certaines 
conditions, la municipalité décide de déléguer la gestion 
du parking à une agence privée qui impose aux usagers de 
payer un prix contre un ticket d’accès. Dans ce cas, il s’agit 
d’un monopole dont le résultat n’est pas socialement sou-
haitable. Si maintenant il existe deux agences contrôlant 
l’accès au parking. Les deux agences vont se comporter 
comme deux monopoles séparés et imposeront chacune 
simultanément un prix d’accès au parking. Les usagers 
seront donc obligés à payer les deux prix imposés par les 
deux agences pour accéder au parking. La somme des deux 
prix est donc plus élevée que celui du monopole. A cause 
de ce coût d’accès élevé, le nombre des véhicules garés 
diminuera. On peut démontrer que si le nombre d’agences 
est trop élevé, le coût d’accès sera exacerbant et le nombre 
des véhicules garés tendrait vers zéro. C’est la situation 
de tragédie des «anti-commons» où la ressource (espaces 
pour garer) serait sous-utilisée.
Le tableau 1 relate les spécificités des droits de propriété dans 
le cas des «commons» et des «anti-commons». Il montre 
aussi trois caractéristiques de la propriété «anti-commons».

Figure 1: Le spectre de la propriété et son relation avec les «commons» et les «anti-commons» (Heller, 2008)

Tableau 1: Spécificités des droits de propriété dans le cas des «commons» et des «anti-commons»

R
essources com

m
unes

Propriété 
«commons»

Régime où un nombre limité de personnes (communaux) peuvent exclure les non-membres 
de l’utilisation des ressources, mais ne peuvent pas s’exclure mutuellement et où existent des 

règles et procédures permettant aux usagers-membres de gérer la ressource.

Propriété «anti-
commons»

Floue
Fait référence à l’imprécision et l’incertitude produisant la superposition des 
droits. Cela impliquerait un large nombre de droits de propriété nécessaire à 

l’utilisation des ressources. 
Superposée Plusieurs droits sur une même ressource complémentaires et nécessaires

Fragmentée Plusieurs droits sur plusieurs parties d’une ressource nécessaires et 
complémentaires, ne pouvant pas être utilisés pris seuls.
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Tragédie des «anti-commons»
La situation des «anti-commons» peut donner naissance à 
une tragédie des «anti-commons» lorsque la gestion col-
lective entraîne l’utilisation sous-optimale des ressources. 
A long terme, l’accès à ces ressources serait complètement 
bloqué conduisant à la non utilisation des ressources. 
La tragédie des «anti-commons» est la conséquence 
des «anti-commons» caractérisés par la prévalence des 
droits d’exclusion et des agents économiques agissant 
de manière rationnelle et individuelle. Elle est une image 
symétrique de la tragédie des «commons» dans la mesure 
où dans les deux tragédies, les agents imposent des inef-
ficiences les uns sur les autres à travers les externalités 
qu’ils génèrent: la tragédie des «commons» conduit à 
l’épuisement des ressources communes et la tragédie des 
«anti-commons» conduit au sous-emploi des ressources.

ReVUe De LITTÉRATURe
Les biens «commons» sont des ressources communes 
rares qui présentent des problèmes liés à la surexploi-
tation. En cas des «commons», les usagers sont libres à 
utiliser ces ressources sans aucune possibilité d’exclure 
les autres membres. Les problèmes des «commons» ont 
été décrits par Hardin (1968) sous le nom de la « tragédie 
des «commons». Celle-ci est le résultat d’exploitation 
des ressources communes rares sous le régime de libre 
accès. L’étude des systèmes de pâturage en libre accès, 
a permis à Hardin de conclure que la tragédie des «com-
mons» est inévitable quand une ressource commune rare 
est exploitée par un nombre élevé d’usagers, détenant 
chacun un droit d’accès à la ressource. Les éleveurs dans 
un parcours collectif, par exemple, se comportant d’une 
manière individuelle et égoïste et n’ayant pas internalisé 
les externalités produites par leur exploitation, sont incités 
à introduire plus d’animaux pour maximiser leur profit, 
jusqu’à épuisement des ressources. 
Bien avant Hardin, Gordon (1954) a étudié, d’un point de 
vue économique, la pêche et les causes de la surexploita-
tion des ressources halieutiques. Ces auteurs ont montré 
que le régime de libre accès aux ressources communes et 
l’absence de propriété privée étaient les principales causes 
de la dissipation de la rente économique. En effet, la gestion 
non optimale de l’effort de pêche a conduit au sur-inves-
tissement dans la pêche et par la suite à la surexploitation 
des ressources de poissons. Cette situation correspond au 
point d’égalité du revenu moyen et du coût moyen qui peut 
se manifester dans le cas des pêcheries et des parcours. Les 
pêcheurs continuent à extraire de plus en plus de poissons 
jusqu’à épuisement des stocks à long terme. 
Les individus d’une communauté peuvent s’organiser eux 
même et trouver des arrangements institutionnels pour 
gérer leurs ressources communes de manière efficiente 
(Agrawal, 2003 et Ostrom, 1990, 2008; Copes, 1986; 
Copes et Charles, 2004). La solution institutionnelle 
permet aussi d’éviter les problèmes de la privatisation en 
intégrant les intérêts et les besoins des petites commu-
nautés des pêcheurs, moyennant une allocation des droits 
communautaires. La relation entre les «commons» et la 
propriété privée a été aussi développée en soulignant cer-
taines possibilités d’exclusion (Schlager et Ostrom, 1992).

La privatisation excessive de ces ressources communes 
risque également de manifester des problèmes en rela-
tion avec la tragédie des «anti-commons» (Heller, 1998). 
L’industrie des biotechnologies et des technologies de 
l’information, les médias, la musique, etc…, sont des 
exemples de ressources communes qui manifestent les 
effets des «anti-commons». Ces derniers impliquent 
l’inefficience d’exploitation de ces ressources et l’échec 
de leur développement.
Les origines des «anti-commons» remontent à l’époque 
des Romains quand plusieurs barons, installés au bord de 
la rivière de Rhin, obligeaient les navires de commerce 
à payer une sorte de taxe au cours de chaque passage. Le 
grand nombre des taxes et leur coût élevé ont paralysé 
l’activité de commerce des navires. Michelman et Heller 
ont décrit ce phénomène sous le nom des «anti-commons». 
Heller a ainsi étudié les «anti-commons» à travers l’ana-
lyse du développement rapide des Kiosques à côté des 
magasins, durant la période de transition du régime socia-
liste vers le régime capitaliste en Russie (Heller, 1998).
Selon Heller, la tragédie des «anti-commons» est définie, 
en analogie à la tragédie des «commons», comme une 
situation où plusieurs usagers détiennent le droit d’exclure 
les autres membres de l’utilisation d’une ressource rare et 
aucun des usagers n’a le pouvoir effectif d’exploiter cette 
ressource. Il en résulte une situation de sous-emploi des 
ressources. La défaillance managériale des ressources 
communes engendre des coûts privés et sociaux très 
élevés, notamment lorsque les droits de propriété et le 
processus de régulation et de contrôle sont excessivement 
fragmentés. L’échec de coopération entre les différentes 
parties prenantes dans la prise des décisions, peut alors 
entrainer le blocage de nouvelles opportunités d’investis-
sement et limiter le développement économique et social 
(Heller, 2013).
Afin de comprendre la situation des «anti-commons» et 
leurs implications, nous reprenons ici en détail l’exemple 
des espaces de parking des voitures dans une zone urbaine. 
Ces espaces peuvent être soit utilisés par tous les citoyens 
en libre accès, soit appropriés sous un régime de pro-
priété privée. Dans la première situation, les ressources 
communes rares subissent les conséquences négatives de 
la tragédie des «commons». Dans la deuxième situation, 
le propriétaire impose un prix fixe (droit d’accès) que 
chaque usager devra payer pour accéder à la ressource. 
Le propriétaire de la ressource se comporte alors comme 
un monopole. Une troisième situation se présente aussi, 
quand les espaces de parking sont la propriété de l’État. 
Les autorités étatiques peuvent, suite à des considérations 
politiques, par exemple, ou tout simplement pour des 
intérêts personnels, distribuer les droits d’exploitation 
des espaces de parking au profit de plusieurs utilisateurs. 
Après un certain temps, le nombre des ayants-droit aug-
mente de manière à ce que plusieurs usagers partagent des 
espaces de parking limités. Les problèmes de congestion 
entraînent des coûts de gestion élevés, nécessitant des 
négociations entre les co-usagers pour pouvoir utiliser le 
parking. La difficulté de ces négociations et leurs coûts 
exacerbant peuvent conduire à l’échec de l’utilisation 
des espaces de parking. Ainsi, pour que l’État exploite de 
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nouveau les espaces de parking, en vue de promouvoir de 
nouveaux investissements, elle devra être en mesure de 
rassembler tous les espaces ou les droits d’usage sur ces 
espaces. Les coûts de transactions (faible coordination et 
opportunisme) peuvent être prohibitifs et aboutir à l’échec 
des autorités à regrouper les droits. Par conséquent, les 
espaces de parking seraient exploités d’une façon inef-
ficiente et de nouvelles opportunités de développement 
économiques seraient bloquées. Ce sont les conséquences 
des «anti-commons» correspondant à la tragédie des «anti-
commons».
Buchanan et Yoon (2000) ont élucidé les aspects de symé-
trie entre la tragédie des «commons» et la tragédie des 
«anti-commons», notamment en matière d’inefficience 
économique dans l’utilisation de la ressource et des coûts 
sociaux consécutifs. Dans le cas des «anti-commons», les 
ressources sont sous-utilisées alors qu’elles sont surex-
ploitées dans le cas des «commons». Les droits d’usages 
sont élevés dans les «commons» et les droits d’exclusion 
prévalent dans les «anti-commons». L’inefficience dans 
les deux situations, résulte des décisions séparées où 
chaque ayant-droit exerce des externalités négatives sur 
les autres ayants-droit. Tous ces aspects sont, selon les 
auteurs, d’une grande importance pour la compréhension 
des problèmes liés à la gouvernance des «commons». 
Ils soulignent aussi que les pertes en bénéfices, dues à 
la sous-utilisation des ressources communes, sont pro-
portionnelles au nombre des ayants-droit d’exclusion. 
Les auteurs ont ainsi développé un modèle économique 
illustrant les aspects de symétrie entre les deux tragédies 
(Buchanan et Yoon, 2000).
Parisi, Depoorter et Schulz (2005) ont signalé que les 
problèmes liés aux tragédies des «commons» et des 
«anti-commons» sont la conséquence de l’absence de 
conformité entre les droits d’utilisation et les droits 
d’exclusion, en présence de frontières confuses entre les 
deux propriétés. Ces deux situations sont associées aux 
coûts de transaction asymétriques. Les deux tragédies 
représentent deux limites extrêmes issues de déviations 
dans deux directions symétriques par rapport à la propriété 
unifiée, traditionnelle. Dans les «commons», les droits 
d’usage prédominent les droits d’exclusion, tandis que 
dans les «anti-commons» les droits d’exclusion prévalent. 
La situation des «anti-commons» se caractérise aussi par 
la fragmentation des droits de propriété, définie à deux 
niveaux : la fragmentation horizontale ou simultanée et 
la fragmentation verticale ou séquentielle. La fragmen-
tation horizontale correspond à la situation où plusieurs 
ayants-droit exercent indépendamment et simultanément 
des droits d’exclusion. Alors que, la fragmentation verti-
cale correspond à la situation où les ayants-droit exercent 
des droits d’exclusion à différents niveaux hiérarchiques 
et de manière séquentielle. La sous-utilisation des res-
sources est d’autant plus prononcée que le niveau de 
fragmentation, de synergie et de complémentarité entre les 
droits fragmentés sont élevés (Depoorter et Parisi, 2003). 
Fennell (2004) a également indiqué que l’utilisation et la 
gestion des ressources communes peuvent correspondre 
à une situation intermédiaire entre les deux situations de 
tragédie des «commons» et des «anti-commons».

Les effets cumulatifs des régulations des pêcheries in-
duisent les institutions de gouvernance à entrer en situation 
d’enclos, caractérisée par une faible flexibilité et des coûts 
élevés. Ce phénomène d’enclos est souvent observé dans 
le régime de gestion des pêcheries basé sur la limitation 
des droits d’accès aux ressources, tels que les licences et 
les quotas de pêche (Murray et al., 2010). La gouvernance 
des ressources communes dépend aussi du niveau de prise 
des décisions, de la subjectivité politique et du renforce-
ment des intérêts et des droits de l’homme. Ce qui assure 
la sécurité et la stabilité des membres de la communauté 
des pêcheurs et permet leur participation aux choix des 
actions collectives appropriées (Brewer, 2012 et Allison, 
2012). Dans la même optique, la gestion inadéquate et 
inefficace des droits d’accès territoriaux peut soulever des 
conflits d’accès conduisant à l’échec d’utilisation de ces 
droits, chose qui aboutit à la tragédie des «anti-commons» 
(Gallardo et al., 2011, McCarter et al., 2012).
Partant de toutes ces considérations mises en relief par les 
études susmentionnées, les pêcheries offrent un champ où 
existent des interdépendances complexes entre plusieurs 
opérateurs économiques et qui peuvent aussi être sous les 
effets de la tragédie des «anti-commons». La coordination 
se présente dans ce cas, comme un cadre approprié pour 
analyser les multiples relations complexes entre les divers 
acteurs potentiels. Toutefois, peu d’études traitant les pro-
blèmes liés à la tragédie des «anti-commons» dans le sec-
teur des pêches ont été référencées. Filipe, Ferreira, Coelho 
et Pedro (2012) ont étudié les cas des pêcheries du flétan et 
du crabe en Alaska et de l’aquaculture en Portugal. Brede et 
Boschetti (2007) ont analysé la stratégie de coopération et 
de non-coopération entre les opérateurs économiques de la 
pêche en Australie. Ces auteurs ont souligné la difficulté en 
matière de l’aboutissement du processus de prise des déci-
sions lorsque plusieurs intervenants sont impliqués dans 
ce processus, ce qui conduisait au blocage des projets de 
développement dans le secteur des pêches. Le concept des 
«anti-commons» a été aussi utilisé pour évaluer l’impact 
du système de régulation de l’utilisation des ressources en 
eau dans le cadre du management des bassins des rivières 
aux États Unies d’Amérique (Kosnik, 2012).

CAS D’ÉTUDES EMPIRIQUES DES «ANTI-
COmmONs»
La situation des «anti-commons» et ses implications sont 
empiriquement difficiles à détecter et à mettre en évidence. 
Plusieurs études ont beaucoup plus développé les aspects 
théoriques des «anti-commons» en comparaison avec les 
aspects empiriques, notamment dans les domaines où les 
effets des «anti-commons» sont faciles à élucider. Heller 
(2008) souligne que la tragédie des «anti-commons» est 
difficile à repérer, mais ce n’est qu’en se familiarisant 
avec le concept des «anti-commons» et en développant 
plus d’études empiriques, que nous pourrons pousser la 
réflexion vers une meilleure compréhension de l’impor-
tance des «anti-commons» en matière des politiques 
économiques. La prise en considération des effets des 
«anti-commons» permet de résoudre les problèmes de 
défaillance des marchés et d’éviter des pertes en bien-être 
collectif.
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Les études empiriques les plus manifestes sont celles en 
biotechnologie, en recherche scientifique et en technolo-
gie des communications et de l’information (TCI). Les 
secteurs des business, des médias et des pêches, où les res-
sources communes sont soumises à une forte privatisation 
par les pouvoirs publics, pourraient constituer également 
un champ vaste où les effets des «anti-commons» peuvent 
être observés.

Biotechnologie et biologie
Le domaine des biotechnologies recèle plusieurs exemples 
où la situation des «anti-commons» peut prévaloir. Les cas 
les plus développés dans la littérature sont les patentes en 
recherche biomédicale (Cancer, cellules embryonnaires 
humaines) et biologique (tomate moins consommatrice 
d’eau et contenant le broccoli anti-cancer) et en biotechno-
logie agricole (Cas du croisement moléculaire du Golden 
Rice). En particulier lorsque les produits en biotechnolo-
gie sont mal définis et leurs droits de propriété ne sont pas 
clairs ou sont superposés, en faisant référence aux droits 
de propriété intellectuelle (Lam, 2007 et Munzer, 2009). 
Overwalle (2016) et Contreras (2016) ont révélé la préva-
lence des «anti-commons» en liaison avec l’étouffement 
des brevets dans le secteur de la génétique humaine et 
la multiplicité des intervenants dans le processus des 
décisions. Ainsi, la difficulté de rassembler ces multiples 
brevets, risquerait de bloquer d’éventuelles opportunités 
d’innovation en matière de la génétique. Aussi, les pro-
blèmes en industrie biopharmaceutique et en biomédecine 
résident dans la multiplicité des brevets entraînant une 
compétition agressive entre les sociétés détenant ces bre-
vets. Cette compétition a conduit ainsi à la tragédie des 
«anti-commons» (Zatorski, 2011; Biddle, 2012 et Cho 
et al., 2003). Le progrès technologique en agriculture a 
permis à de puissantes sociétés formant un oligopole, 
d’obtenir des brevets sur les procédés et les informations 
contenus dans les séquences d’ADN incorporées dans 
les semences de maïs ou de riz. Cette situation a créé un 
obstacle devant toute opportunité d’innovation et de déve-
loppement des semences en agriculture (Thomas, 2015). 
La production du riz d’or (Golden Rice) par exemple exige 
l’obtention de 32 permissions auprès des sociétés détenant 
70 brevets sur cette espèce (Moran, 2014).

Médias et spectre électromagnétique
Le sous-emploi des spectres électromagnétiques, définit 
comme étant une raréfaction artificielle dans le domaine 
des télécommunications (Hazlett, 2012), limite la promo-
tion de nouvelles opportunités d’investissement à cause 
de l’octroi gratuit des droits et de la mauvaise allocation 
des ressources (Dibadj, 2003). Cela est dû à une forte 
utilisation de certaines fréquences alors que d’autres ne 
le sont pas. C’est un problème qui est beaucoup plus lié 
à la politique de gestion et d’exploitation des télécom-
munications qu’au progrès technique (Heller, 2008). 
L’échec de développement du réseau 4G par l’opérateur 
LightSquared aux États-Unis d’Amérique, par exemple, 
peut élucider les effets des «anti-commons». Les raisons 
de cet échec sont liées aux coûts de transaction exorbitants 
(Hazlett et Skorup, 2013).

Dans la même perspective, Akhiate (2014) a mis en 
exergue la pertinence des «anti-commons» pour l’analyse 
de l’efficience de la gestion de la ressource spectrale. 
L’étude réalisée par Akhiate a révélé que le secteur audio-
visuel marocain se trouve dans une situation des «anti-
commons» sans que celle-ci se traduise par une tragédie 
des «anti-commons». L’analyse du cadre réglementaire et 
de la performance des opérateurs audiovisuels ont permis 
de tester l’existence d’une situation des «anti-commons» 
(Akhiate, 2014). Mitchell et Stratmann (2015) ont testé 
aussi la prévalence des «anti-commons» dans le système 
de taxation des services de communication aux États-
Unis d’Amérique. La sous-utilisation ici est associée à la 
surexploitation de la taxation et entraîne des taux élevés 
de taxes et un faible taux des bénéficiaires. L’absence de 
coordination entre les différentes autorités de taxation a 
donc engendré une défaillance du marché.

Développement des investissements
Les implications des «anti-commons» ont été également 
explicitées dans le domaine du business et plus particu-
lièrement le processus de création des entreprises. Les 
travaux réalisés par Driouchi et Malki (2011) illustrent ces 
aspects. Les effets des «anti-commons» ont été analysés 
dans le cas de la création des entreprises dans les pays en 
voie de développement. Les auteurs ont testé l’existence 
et la prévalence des coûts élevés associés aux décisions 
fragmentées et séparées le long du processus de création 
des entreprises. Les résultats obtenus confirment les 
prédictions des «anti-commons» et montrent leur impact 
sur le développement de nouvelles entreprises dans les 
pays en voie de développement en comparaison avec les 
pays développés. Ceci diminue beaucoup les chances 
de création de nouvelles opportunités d’investissement. 
L’effet significatif du nombre des procédures et du temps 
d’exécution sur l’augmentation des coûts de création des 
entreprises a été élucidé (Driouchi, 2013). 
Kosnik (2012) a présenté un cas d’étude des effets des 
«anti-commons» sur l’efficacité de la gestion de l’eau de 
rivière, utilisée à des fins d’irrigation. L’usage de cette res-
source pour la production d’énergie à petite échelle, néces-
site l’approbation par une multitude d’agences dispersées 
et interconnectées et dotées d’un pouvoir de régulation de 
l’utilisation de cette eau. Le comportement individuel et 
la coordination insuffisante entre les agences de contrôle 
a causé l’échec du système de gestion de l’utilisation 
d’eau d’irrigation. Par conséquent, le développement de 
la production d’énergie renouvelable par la méthode SSH 
a été limité (Kosnik, 2012). L’État fédéral a trop régulé 
l’activité d’exploitation de la ressource en essayant de 
développer la production d’énergie renouvelable à l’aide 
du système SSH. Ainsi, plusieurs textes juridiques sont 
décrétés procurant aux agences des pouvoirs de gestion 
et de contrôle. Bretsen et Hill (2009) ont aussi étudié des 
cas illustrant la prévalence des «anti-commons» dans la 
gestion du transfert de l’eau vers l’agriculture dans les 
États-Unis d’Amérique. Ils ont montré que ce transfert 
d’usage a été bloqué à cause de l’existence d’une multitude 
de droits d’exclusion (Bretsen et Hill, 2009).



423  Rev. Mar. Sci. Agron. Vét. (2018) 6 (3):477-482

Pêches et aquaculture
Le secteur des pêches est aussi parmi les secteurs écono-
miques où les «anti-commons» peuvent émerger. Flipé a 
étudié les effets des «anti-commons» à travers l’analyse 
de la bureaucratie en aquaculture au Portugal (Flipé et al., 
2007, 2012). Les projets d’investissement en aquaculture 
accusent beaucoup de retard et parfois sont annulés à cause 
de la difficulté d’obtenir les autorisations nécessaires. Ces 
difficultés sont liées aux règles et procédures complexes 
et longues, exigées par les autorités. Leal (2004) a attiré 
l’attention sur le risque d’apparition des «anti-commons» 
en relation avec la fragmentation excessive des quotas de 
pêche de façon à ce qu’ils soient très faibles et non rentables 
et donc inutilisés. Les pêcheries sont caractérisées par la 
complexité de leur système écologique et par le risque 
d’effondrement des stocks chose qui les soumet au risque 
d’une situation chaotique (Filipé et al., 2012). Cette fra-
gilité des systèmes halieutiques soumet les pêcheries sous 
les effets des «anti-commons».
Brede et Boschetti (2007) ont également étudié l’influence 
des agents économiques sur le processus de prise des 
décisions en liaison avec la régulation des ressources 
halieutiques. Ils ont mis en exergue l’effet ‘obstructeur’ 
des agents en soulignant que les «anti-commons» et les 
«commons» sont considérés comme deux situations 
extrêmes par rapport aux degrés d’obstruction.

MÉTHODES QUANTITATIVES ET TESTS 
D’HYPOTHÈSES
Les études entreprises dans le cadre des «anti-commons» 
ont utilisé des méthodes quantitatives afin de tester les 
effets des «anti-commons» sur le fonctionnement du mar-
ché et sur la promotion des innovations. Les tests d’hypo-
thèses ont été focalisés, d’une part, sur l’identification 
des droits de propriété et leur fragmentation en relation 
avec le blocage des innovations, comme par exemple 
les droits de propriété intellectuelle des gènes humains, 
et d’autres parts, le test des prédictions du modèle des 
«anti-commons» sur le marché dans le domaine de déve-
loppement des services de communication et de création 
des entreprises. Des tests ont été aussi réalisés pour mettre 
en exergue le pouvoir de marché exercé par les acteurs 
détenant les droits de propriété. La collusion et l’oligo-
pole sont deux principales manifestations liés au pouvoir 
de marché. Les méthodes quantitatives mobilisées dans 
ce contexte, sont essentiellement basées sur des tests de 
comparaison, des analyses de régression et des estimations 
économétriques se référant aux théories des coûts et de 
profit. L’estimation empirique des équations de régres-
sion a été utilisée par exemple pour élucider les coûts des 
décisions fragmentées, les taux des taxes superposées et la 
quantification des effets des «anti-commons» dans le cas 
de la recherche scientifique. En se basant sur la théorie des 
jeux, le modèle ‘Pre-Litigation Decisions’ a été utilisé pour 
évaluer les motivations des comportements des acteurs en 
litige. L’analyse de la structure des prix et l’estimation de 
l’index d’Euler ont été également utilisées pour estimer 
empiriquement le pouvoir de marché. Pour cela, l’estima-
tion économétrique des équations de demande des inputs 
et de régression dif-in-dif a été employée.

DIsCUssION

Les divers exemples discutés ci-dessus élucident le rôle 
capital des «anti-commons» et leurs implications en 
matière de gouvernance des ressources communes et de 
développement économique. Ils renseignent également 
sur la nécessité de comprendre les «anti-commons» et 
d’avoir conscience des effets qu’ils engendrent, notam-
ment dans les pays en développement, avant de mettre 
en œuvre des réformes institutionnelles et avancer des 
solutions aux effets négatives des politiques.
Les «anti-commons» se présentent comme image symé-
trique des «commons» et aboutissent à la tragédie des 
«anti-commons». Celle-ci est caractérisée par l’existence 
d’une multitude de droits d’exclusion vis-à-vis d’une 
ressource commune rare, tandis que la tragédie des «com-
mons» est caractérisée par un accès libre et une ressource 
commune rare. Les «anti-commons» réfèrent aussi à la 
situation où plusieurs droits séparés existent sur des inputs 
nécessaires et complémentaires (King, Major and Marian, 
2016). Les caractéristiques des «commons» et des «anti-
commons» sont résumées dans le tableau 2.
Il est vrai que les études empiriques réalisées sur les «anti-
commons» et leurs implications sont encore limitées à 
certains domaines plus susceptibles, néanmoins les «anti-
commons» présentent un grand intérêt pour l’étude des ex-
ternalités négatives en association avec la sous-utilisation 
des ressources. Les exemples empiriques présentés dans 
la littérature, montrent que les «anti-commons» existent 
et peuvent se développer en tragédie lorsque les décisions 
sont séparées et les agents économiques exercent des 
droits d’exclusion les uns vis-à-vis des autres. Major et 
al. (2016) ont indiqué théoriquement que, tant qu’il y a 
plusieurs personnes ayant des droits complémentaires sur 
une ressource rare, les résultats seront toujours inefficients 
même en absence de coûts de transaction. La coordination 
serait la meilleure solution à cette inefficience, notamment 
en présence des décisions séparées et fragmentées. Les 
coûts privés et sociaux liés à cette fragmentation seraient 
exorbitants (Driouchi, 2013).
Sur le plan institutionnel, Mitchell (2015) a testé les effets 
négatifs des «anti-commons» dans le cas de la politique 
de taxation des services de communication. Cet exemple 
illustre le cas des «anti-commons» séquentiels, dans 
lesquels plusieurs droits de propriété sont superposés, 
détenus par des entités situées à plusieurs niveaux hié-
rarchiques et exercés sur un même bien ou service. Cette 
situation peut aboutir à l’augmentation des coûts privés 
et sociaux. Dans ce cas, une solution institutionnelle est 
envisageable. Un autre problème lié aux «anti-commons» 
est lié au blocage dans le processus d’innovation, dans la 
mesure où la prolifération des droits de propriété intel-
lectuelle crée un phénomène d’entassement des patentes, 
principale cause de réduction des opportunités d’inno-
vation et de développement de la recherche scientifique 
(Biddle, 2012).
L’implication dans le processus managérial des institu-
tions publiques et des opérateurs économiques privés, 
ayant des intérêts divergents et souvent conflictuels, sou-
lève des problèmes quant à l’élaboration et l’exécution 
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des politiques de développement économique, et plus 
particulièrement dans les pays en développement. Ceci 
correspond à la situation où les décisions sont fragmentées 
et interconnectées et les agents économiques agissent de 
manière individuelle et séparée, sans tenir en considération 
les externalités de leurs décisions. Cette situation renvoie 
aux «anti-commons» où les décisions sont inefficaces et 
les coûts privés et sociaux sont très élevés. Plus de coor-
dination serait alors nécessaire dans de telles situations 
(Driouchi, 2013; Driouchi et Malki, 2011).
Beaucoup d’études ont été menées sur les modes de ges-
tion des ressources communes et l’importance des com-
munautés exploitant directement ces ressources. Brewer 
(2012) a mis en exergue le rôle important des groupes 
sociaux au même pied d’égalité que les institutions, dans 
la préservation des ressources communes. Il a aussi sou-
ligné l’importance de la prise en compte des intérêts des 
membres de la communauté des pêcheurs dans le choix 
des actions collectives adéquates.
En outre, la défaillance de la gouvernance des pêcheries 
impactent négativement le bien-être des communautés. 
Dans le cas des pêcheries, par exemple, Murray a montré 
que les effets cumulatifs des régulations des pêcheries 

induisent les institutions de gouvernance à entrer en situa-
tion d’enclos, caractérisée par une faible flexibilité et des 
coûts élevés. Ce phénomène d’enclos des institutions est 
souvent observé dans le régime de gestion des pêcheries 
basé sur la limitation des droits d’accès aux ressources, 
tels que les licences et les quotas de pêche (Murray et al., 
2010; Heinmiller, 2009).
A cet effet, le niveau de prise des décisions, la subjectivité 
politique et le renforcement des intérêts et des droits de 
l’homme pourraient assurer la sécurité et la stabilité des 
membres de la communauté des pêcheurs ainsi que leur 
participation dans le choix des actions collectives appro-
priées (Brewer, 2012; Allison, 2012). C’est la raison pour 
laquelle, de nombreux auteurs ont recommandé la privati-
sation des ressources communes et la définition adéquate 
et appropriée des droits de propriété privée. La solution à 
la tragédie des «commons» réside donc dans la redéfinition 
de la propriété privée: quotas individuels transférables, 
ITQ, par exemple (Grafton et al., 2006; Libecap 2007, 
2009; Arnason, 2007, 2012).
Le tableau 3 présente les principaux avantages et inconvé-
nients des solutions de la tragédie des «commons».

Tableau 2: Synthèse des caractéristiques des «Commons» et des «anti-commons» et leurs particularités en 
matière de management des ressources communes.

Catégorie «Commons» «anti-commons»

Régime de 
propriété

Propriété commune (l’appropriation et la gestion 
des ressources sont réalisées par les membres. Les 
non membres sont exclus)

Propriété «anti-commons» (propriété mal définie, 
fragmentée ou superposée). Les droits de certains 
membres peuvent bloquer les droits des autres sur la 
même ressource.

Types de droits Plusieurs droits d’usages prédominants et 
difficultés d’exclusion 

Droits d’usages et prédominance de plusieurs droits 
d’exclusion

Mode d’accès Accès libre aux ressources Accès limité ou régulé

Décisions Séparées et limitées (certaines décisions sont 
partagées entre les membres)

Séparées, fragmentées et déconnectées (décisions 
interdépendantes et coordination faible ou absente)

Régulations Peu de régulations Trop de régulations 

Tragédie Tragédie des «Commons» (Nombre élevé des 
droits d’usages et les ressources sont surutilisées)

Tragédie des «anti-commons» (Nombre élevé des droits 
d’exclusion et les ressources sont sous-utilisées)

exemples 

Les parcours collectifs, les pêcheries, les 
forêts, les périmètres irrigués, l’atmosphère, les 
connaissances, le patrimoine générique, spectre 
électromagnétique, etc.

Gestion de parking, patentes des gènes biologiques 
(médecine, industrie pharmaceutique et agricole), 
création d’entreprise, système de taxation et de gestion 
du spectre, etc. 

Tableau 3: Avantages et inconvénients des solutions de la tragédie des «commons»

Solutions basées sur
Marchés État Arrangements Institutionnels

Avantages

Moyen optimal pour la 
production et l’échange 
des biens privés (aligner 
les coûts privés avec les 
coûts sociaux)

Impose des règles et des restrictions afin de 
procurer les ressources nécessaires et limiter 
les comportements égoïstes (aligner les coûts 
privés avec les coûts sociaux de l’utilisation 
des ressources)

Comprendre la grande diversité des 
arrangements institutionnels que les humains 
bâtissent pour gouverner, fournir et gérer les 
biens publics et les ressources communes

Inconvénients

C o n c e n t r a t i o n  d e s 
ressources dans les mains 
d’un petit nombre de 
personnes

• Coûts de contrôle et d’exécution élevés, 
• Les agents privés ne reçoivent pas tous les 
bénéfices sociaux, 
• Manque de flexibilité et faible efficacité

• Difficulté de réunir les conditions requises 
pour avoir une institution stable au sens 
d’Ostrom,
• Solution valable pour les ressources à petite 
échelle
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Les exemples susmentionnés concernent les ressources 
tangibles et illustrent les problèmes liés à la tragédie des 
«commons». La littérature est riche d’amples exemples 
similaires, en l’occurrence les Forêts, la pollution de 
l’air, les autoroutes, les espaces de parking, le patrimoine 
génétique et la biodiversité, etc. Il existe aussi d’autres 
ressources communes intangibles ayant été étudiées par 
les économistes, en particulier les connaissances, les tech-
nologies de communication et de l’information (internet) 
et le spectre électromagnétique. Parmi ces ressources, les 
connaissances, l’information et la culture possèdent la 
caractéristique de se multiplier en se partageant (Calame, 
2010; Aigrain, 2010).
Les «commons» sont définis en relation avec leur forte 
capacité de soustraire la ressource à l’usage d’autrui (équi-
valent de rivalité), d’une part, et avec plus de difficultés 
d’exclusion des bénéficiaires potentiels (Ostrom, 2011). 
Ces deux caractéristiques peuvent aider à comprendre 
la relation entre les «commons» et les «anti-commons» 
(Figure 2).
Les relations dynamiques qui lient les «commons» et 
les «anti-commons» peuvent être traduites en termes de 
niveau de création de la propriété privée qui détermine le 
niveau de difficulté d’accès aux ressources communes. 
Le passage de la situation des «commons» à la situation 
des «anti-commons» est induit par une forte privatisation 
ayant pour conséquence la grande difficulté d’accès aux 
ressources communes. Le passage des «anti-commons» 
aux «commons» est, par opposition, induit par le renfor-
cement de la propriété commune ayant pour conséquence 
l’accès facile aux ressources.
Par ailleurs, la convergence entre l’économie de la pro-
priété et l’économie de la décision peut aider à comprendre 
comment la tragédie des «anti-commons» apparaît en 
présence de décisions fragmentées et dispersées et en l’ab-
sence de coordination. Les bénéfices d’un équilibre entre 
la coordination et la fragmentation dans le processus de 
prise des décisions sont donc importants, en relation avec 
la gouvernance des ressources communes. Les problèmes 

liés à la tragédie des «anti-commons» risquent de freiner 
le développement économique et de restreindre la création 
de nouvelles opportunités d’investissement limitant ainsi 
le développement des marchés (Driouchi et Malki, 2011). 
Dans la même perspective, Major, King et Marian, (2016) 
ont démontré que l’échec de coopération dans le cas de 
l’existence de plusieurs acteurs n’est pas la seule consé-
quence de la défaillance du marché, mais c’est un résultat 
systématique d’une situation des «anti-commons». Du 
moment où il y a une multitude de propriétaires de droits 
complémentaires, se comportant chacun de telle sorte 
à maximiser son propre profit vis-à-vis d’une ressource 
rare, les chances de succès diminuent et l’utilisation de la 
ressource est systématiquement inefficiente.
Dans le cas de la pêche, les problèmes liés à la défaillance 
de la gouvernance des ressources halieutiques et leurs 
implications par rapport aux «commons» ont été étudiés 
par plusieurs auteurs. Crosson, Yandle et Stoffle, (2013) 
ont souligné l’importance des coûts de transaction relati-
vement aux arrangements institutionnels dans la pêche, en 
l’occurrence les droits de propriété. Les coûts de transac-
tion (coûts de coordination surtout) sont susceptibles de 
bloquer les processus de prise des décisions et de freiner 
ainsi la création de nouvelles opportunités d’investisse-
ment et de développement économique dans les pêcheries. 
Aussi, l’intérêt de la prise en compte des arrangements 
sociaux et des institutions, impliqués dans l’élaboration 
des politiques de préservation des ressources, a été élucidé 
en adéquation avec l’échelle et le niveau d’information 
disponible (Wilson, 2007; Acheson, 2010).

CONCLUsION
Les «commons» et les «anti-commons» sont deux impor-
tants phénomènes caractérisant les ressources communes 
rares, qui ont été beaucoup débattus ces dernières années 
sur les plans économique, juridique et politique. Ce sont 
deux situations symétriques liées à l’existence de plu-
sieurs droits d’usage dans le cas des «commons» et de 
plusieurs droits d’exclusion en cas des «anti-commons». 
En analogie avec la tragédie des «commons», les «anti-

Figure 2: Relations dynamiques entre la situation des «commons» et la situation des «anti-commons» et le rôle des droits de 
propriété
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commons» peuvent induire une tragédie des «anti-com-
mons» lorsque les droits d’exclusion sont détenus par un 
plus grand nombre d’acteurs. Les exemples empiriques 
analysés dans la littérature mettent en évidence la préva-
lence des «anti-commons» en particulier dans les cas des 
droits de la propriété intellectuelle, de développement 
des investissements et des médias. La reconnaissance des 
«anti-commons» par les différents intervenants et la prise 
en considération de leurs répercussions, peuvent éviter la 
défaillance des marchés et promouvoir le développement 
économique et social.
Les «commons» font référence à la situation où plusieurs 
usagers ont des droits d’accès libre à une ressource com-
mune rare sans pouvoir s’exclure mutuellement. Alors 
que les «anti-commons» peuvent être définis comme un 
régime de propriété où plusieurs usagers détiennent des 
droits effectifs d’exclusion vis-à-vis de la ressource et 
personne n’a le privilège d’utiliser cette ressource sans 
la permission des autres usagers. Les problèmes des 
«commons» et des «anti-commons» sont le résultat de la 
fragmentation excessive des droits sur une ressource rare 
et qui sont détenus par plusieurs agents économiques.
La tragédie des «anti-commons» se caractérise par des 
coûts de transaction plus élevés et par le sous-emploi des 
ressources qui génère des pertes considérables en bien-être 
social. Dans certains cas, les effets des «anti-commons» 
peuvent être chaotiques et aboutissent à l’inhibition com-
plète de l’utilisation des ressources. Les pays en développe-
ment présentent des conditions susceptibles d’engendrer la 
tragédie des «anti-commons», notamment la bureaucratie 
et le manque de transparence, la rigidité des institutions 
et l’insuffisance de la coordination et des connaissances. 
Ne pas tenir compte des effets des «anti-commons» aug-
mente le risque de défaillance du marché et réduit ainsi 
les opportunités d’investissement et de développement. 
L’intégration des «anti-commons» dans les décisions des 
agents économiques peut orienter et améliorer les poli-
tiques économiques des économies émergentes.
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